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Lâ??augmentation des expulsions forcÃ©es entre dans une politique israÃ©lienne qui vise Ã  pousser
les Palestiniennes hors de JÃ©rusalem, affirme un groupe de dÃ©fense juridique.

JÃ©rusalem â?? Raafat Sub Laban, 27 ans, est chercheur juridique, il est nÃ© et a grandi dans le
quartier musulman de la Vieille Ville historique de JÃ©rusalem. Alors que ses grands-parents ont
amÃ©nagÃ© dans leur maison il y a plus de six dÃ©cennies, et quâ??ils lâ??ont transmise Ã  sa
mÃ¨re, la famille Sub Laban se trouve aujourdâ??hui face Ã  une ordonnance dâ??expulsion, afin de
faire la place Ã  des colons israÃ©liens.

Se tenant devant le tribunal israÃ©lien Ã  JÃ©rusalem-Est, Raafat explique que sa famille Â« nâ??a
nulle part oÃ¹ aller Â», et il ajoute que ses parents, ses frÃ¨res et sÅ?urs et leurs enfants habitent tous
dans la maison. Â« Nous sommes neuf, dont deux enfants Ã¢gÃ©s de trois et neuf ans Â», dit Raafat
Ã  Al Jazeera. Â« OÃ¹ sommes-nous censÃ©s aller ? Câ??est ici notre maison Â».

En 1953, la famille Sub Laban a louÃ© la maison au gouvernement jordanien, qui a contrÃ´lÃ©
JÃ©rusalem-Est et le reste de la Cisjordanie jusquâ??Ã  ce quâ??IsraÃ«l occupe ces territoires lors de
la guerre de 1967.

Par le Conservatoire gÃ©nÃ©ral des biens des absents, un organisme qui gÃ¨re les maisons et les
terres confisquÃ©es par IsraÃ«l, la famille a Ã©tÃ© informÃ©e que la propriÃ©tÃ© des maisons avait
Ã©tÃ© transfÃ©rÃ©e Ã  des colons israÃ©liens, lesquels par la suite affirmÃ¨rent quâ??elle avait
Ã©tÃ© enregistrÃ©e en tant que Hekdesh, ou propriÃ©tÃ© religieuse juive, avant 1948.

Raafat et sa famille soupÃ§onnent quâ??Ateret Cohanim, une organisation juridique de droite Ã  but
non lucratif qui cherche Ã  remplacer les habitants palestiniens de la ville par des colons israÃ©liens
juifs, est impliquÃ©e dans cette tentative de mettre la main sur leur maison. Daniel Lurie, directeur
exÃ©cutif dâ??Ateret Cohanim, a niÃ© lâ??implication de lâ??organisation. Â« Ateret Cohanim nâ??a
aucun lien avec lâ??affaire en question Â», a indiquÃ© Lurie par courriel Ã  Al Jazeera.

Plus de 300 000 Palestiniens vivent dans JÃ©rusalem-Est occupÃ©e. IsraÃ«l prÃ©tend avoir annexÃ©
le territoire en 1980, mais cette initiative nâ??est pas reconnue par la communautÃ© internationale.
Plus dâ??un demi-million dâ??IsraÃ©liens vivent dans des colonies rÃ©servÃ©es aux seuls juifs,
dispersÃ©es Ã  travers la Cisjordanie dont JÃ©rusalem-Est.

Des groupes juridiques affirment que la recrudescence des expulsions forcÃ©es, arrestations et
dÃ©molitions de maison, sâ??intÃ¨gre dans un Ã©cheveau plus large dâ??une politique israÃ©lienne
conÃ§ue pour pousser les Palestiniens hors de JÃ©rusalem.
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Â« Le nombre accru des arrestations et des expulsions forcÃ©es prouve que le gouvernement
(israÃ©lien) reste dÃ©terminÃ© Ã  rÃ©duire au maximum la population palestinienne autochtone et Ã 
Ã©tendre la prÃ©sence israÃ©lienne illÃ©gale Â», a dÃ©clarÃ© Ã  Al Jezeera, Rima Awad, membre
de la Campagne des JÃ©rusalÃ©mites, une organisation qui milite pour les droits palestiniens dans la
ville.

Les membres de la famille Sub Laban ont Ã©tÃ© en sÃ©curitÃ© dans leur maison jusquâ??Ã  lâ??an
dernier, quand un tribunal israÃ©lien les a dÃ©pouillÃ©s de leur statut de locataires protÃ©gÃ©s, au
motif quâ??ils nâ??auraient pas habitÃ© en permanence la maison et que, prÃ©tendument, ils
lâ??auraient nÃ©gligÃ©e.

Les colons ont Ã©galement plaidÃ© pour lâ??expulsion des Sub Luban en se rÃ©fÃ©rant Ã  une loi
israÃ©lienne autorisant les juifs Ã  rÃ©clamer une propriÃ©tÃ© palestinienne qui avait Ã©tÃ©
enregistrÃ©e comme propriÃ©tÃ© juive avant lâ??implantation dâ??IsraÃ«l. AdoptÃ©e en 1970 et
considÃ©rÃ©e comme loi de JÃ©rusalem-Est, elle permet aux propriÃ©taires dâ??expulser les
habitants qui nâ??ont pas habitÃ© sur les lieux ou payÃ© leur loyer de faÃ§on permanente.

Les colons ont cognÃ© Ã  leur porte deux fois cette annÃ©e, et deux fois ils ont essayÃ© de
sâ??emparer de leur propriÃ©tÃ©, la premiÃ¨re fois en fÃ©vrier et la seconde en mars. Â« La
premiÃ¨re fois, des militants et des amis les ont empÃªchÃ©s de pÃ©nÃ©trer dans la maison Â»
rappelle Raafat. Â« La seconde fois, notre avocat a rÃ©ussi Ã  obtenir une injonction provisoire pour
empÃªcher que lâ??Ã©vacuation nâ??ait lieu Â».

Â« Notre maison est lâ??une des quinze Ã  JÃ©rusalem-Est actuellement exposÃ©es Ã  une expulsion
pour y faire entrer des colons juifs Â» ajoute Raafat. Les autoritÃ©s israÃ©liennes dÃ©molissent aussi
rÃ©guliÃ¨rement des maisons palestiniennes, partout dans JÃ©rusalem-Est comme dans le reste de la
Cisjordanie.

Noura Sub Laban, la maman de Raafat, a fait appel de lâ??ordonnance dâ??expulsion devant un
tribunal israÃ©lien le 31 mai. Devant les juges, son avocat, Mohammed Dahleh, plaidait en son nom.
Â« Lâ??argument consistant Ã  prÃ©tendre que (la famille Sub Laban) nâ??a pas habitÃ© la maison
est faible Â» a-t-il dÃ©clarÃ©, soulignant que la famille avait payÃ© rÃ©guliÃ¨rement les factures de
tÃ©lÃ©phone, dâ??Ã©lectricitÃ© et dâ??eau de la maison. Â« Le tribunal doit revenir sur sa dÃ©cision
dâ??autoriser lâ??expulsion Â».

Le lendemain, 1er juin, la famille Sub Laban recevait un courrier de lâ??Agence dâ??assurance
nationale dâ??IsraÃ«l, les informant quâ??ils nâ??Ã©taient pas considÃ©rÃ©s comme habitant
JÃ©rusalem Ã  temps plein depuis aoÃ»t 2013.

Du fait que les JÃ©rusalÃ©mites palestiniens dÃ©tiennent des permis de rÃ©sidence, Ã©mis par les
IsraÃ©liens, pour vivre dans la ville, ils sont confrontÃ©s Ã  des expulsions vers la Cisjordanie ou
ailleurs, si leur permis de rÃ©sidence leur est retirÃ©.

Depuis quâ??a commencÃ© lâ??occupation de JÃ©rusalem-Est par IsraÃ«l, en 1967, cet Ã?tat a
retirÃ© le droit de rÃ©sidence Ã  plus de 14 000 habitants palestiniens, dont 107 rien quâ??en 2014,
selon lâ??organisation juridique israÃ©lienne HaMoked.
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Ã? lâ??instar dâ??Elad, autre groupe israÃ©lien de colons, Ateret Cohanim a engagÃ© un procÃ¨s en
dÃ©but de mois, exigeant lâ??expulsion dâ??une autre famille palestinienne dans le quartier Silwan, Ã 
JÃ©rusalem-Est. Ces groupes prÃ©tendent que la famille Rajabi vit dans un immeuble qui a Ã©tÃ©
achetÃ© par un fidÃ©icommis religieux juif, il y a 134 ans.

Bien quâ??il ait refusÃ© de commenter lâ??expulsion en attente de la famille Rajabi, Daniel Luria,
dâ??Ateret Cohanim, affirme : Â« Tout juif, en tant que partie intÃ©grante du seul peuple autochtone
de cette Terre, a le droit dâ??acquÃ©rir, et de vivre en paix partout dans sa patrie ancestrale,
particuliÃ¨rement dans le cÅ?ur dâ??IsraÃ«l, JÃ©rusalem Â».

Revenons Ã  octobre 2014, Ateret Cohanim a aidÃ© neuf familles de colons juifs Ã  sâ??emparer de
deux immeubles Ã  Silwan. Sous la protection de gardes de sÃ©curitÃ© fournis par Elad, les colons ont
envahi de force les bÃ¢timents et ainsi, ils ont doublÃ© la population de colons dans le quartier, selon
les articles de la presse israÃ©lienne.

Le 21 mai, les bulldozers israÃ©liens sont entrÃ©s dans Silwan et ils ont rasÃ© trois immeubles
commerciaux appartenant Ã  des Palestiniens, sous le prÃ©texte quâ??ils avaient Ã©tÃ© construits
sans lâ??autorisation de la municipalitÃ© israÃ©lienne de JÃ©rusalem. Moins dâ??une semaine plus
tard, un autre ensemble dâ??appartement Ã©tait dÃ©moli Ã  Silwan.

Selon un communiquÃ© publiÃ© par la suite par le Centre dâ??information Wadi Hilweh Ã  Silwan,
quelque 80 familles, totalisant 300 personnes, sont actuellement menacÃ©es dâ??expulsion dans le
quartier.

Â« Silwan est un microcosme des tendances qui montent dans tout JÃ©rusalem-Est Â», dit Awad de la
Campagne des JÃ©rusalÃ©mites, faisant allusion Ã  la recrudescence apparente des dÃ©molitions de
maisons et des cas de prises par la force des propriÃ©tÃ©s par les colons.

Revenons maintenant au tribunal de JÃ©rusalem, selon Raafat Sub Laban, sa famille nâ??est pas
optimiste pour lâ??avenir. Â« Naturellement, nous nâ??attendons pas de justice dâ??aucun tribunal
israÃ©lien Â», fait-il remarquer, Â« mais nous espÃ©rons le meilleur possible Â».

Traduction : JPP pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine

Source: Al Jazeera

date crÃ©Ã©e
2015/06/13

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 3
Agence MÃ©dia Palestine

http://www.aljazeera.com/news/2015/06/israel-minimising-palestinian-presence-jerusalem-150601070235169.html

